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I. Contexte historique et géopolitique 

 

Bien que partenaires économiques majeurs et de longue date1, la France et l’Italie sont, 

jusqu’à ce jour, liées par un différend touchant à la définition de leurs frontières maritimes. Il 

n’est pas rare que ce genre de différend apparaisse entre deux ou plusieurs États limitrophes 

mais la spécificité géographique des voisins transalpins rend la délimitation de leurs frontières 

maritimes communes encore plus délicate. En effet, outre des côtes échancrées, tous deux 

disposent d’une île dont la position – surtout celle de la France2 – ne facilite pas la délimitation 

des espaces maritimes.  

 

 Dès 1892, un projet de convention sur les zones de pêche dans la baie de Menton est 

discuté mais n’a été ratifié par aucun des deux Etats3. L’objectif était selon le ministre des 

Affaires étrangères français d’« indiquer les endroits visibles permettant aux navires de 

reconnaitre dans quelle partie de la mer ils se trouvent, de manière à faciliter l’exercice de la 

police et de prévenir les conflits entre les pêcheurs des deux pays »4. Le but ici n’était donc pas 

de tracer une nouvelle limite des eaux territoriales. Malgré l’absence de ratification, les 

mesures prévues par le projet non-adopté furent tout de même appliquées5.  

 

Pour ce qui est du golfe de Bonifacio, un premier accord est conclu le 18 janvier 1908 : 

la Convention franco-italienne du 18 janvier 1908 en vue de déterminer les zones de pêche 

respectivement réservées aux pêcheurs français et aux pêcheurs italiens dans les eaux 

comprises entre la Corse et la Sardaigne. Étant donné l’extension des eaux territoriales des 

deux pays dans les années 19706, passant de 3 à 12 milles nautiques, cette convention est 

abrogée par la Convention entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement de la République italienne relative à la délimitation des frontières maritimes 

                                                        
1 À en croire le site internet du Ministère français de l’économie et des finances : « Au plan des échanges 
commerciaux, avec 76,6 Md€ de marchandises échangés en 2017, la France est le 2e client et le 2e fournisseur de 
l’Italie, l’Italie étant le 3ème client et le 3ème fournisseur de la France ». 
2 La situation géographique de la Corse est particulière. En effet, bien que territoire français, cette île se situe à 
proximité des côtes italiennes à la fois selon un axe Ouest-Est mais également Nord-Sud. 
3 QUENEUDEC (J-P.), « La France et le droit de la mer », in TREVES (T.) PINESCHI (L.) The Law of the Sea: The 
European Union and Its Member States, Martinus Nijhoff Publishers, 1997, p. 188. 
4 Lettre du Ministère français des Affaires étrangères adressée le 17 février 1892 au ministre de la Marine, citée par 
QUENEUDEC (J-P.), « La France et le droit de la mer », ibid. 
5 Bulletin officiel de la Marine marchande : Pêches maritimes, Conventions internationales, 1953, p. 197-202. 
6 Sénat français, Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de  la République italienne relative à la délimitation des frontières maritimes dans 
la région des Bouches de Bonifacio, seconde session ordinaire de 1986-1987, n°262 ; Loi n° 71-1060 du 24 décembre 
1971 relative à la délimitation des eaux territoriales françaises ; Ordonnance n° 2016-1687 du 8 décembre 2016 
relative aux espaces maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction de la République française. 

https://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201573/volume-1573-II-1041-French.pdf
https://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201573/volume-1573-II-1041-French.pdf
https://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201573/volume-1573-II-1041-French.pdf
https://treaties.un.org/doc/publication/unts/volume%201549/volume-1549-i-26933-french.pdf
https://treaties.un.org/doc/publication/unts/volume%201549/volume-1549-i-26933-french.pdf
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/IT/france-et-italie-une-relation-economique-bilaterale-forte
https://books.google.fr/books?id=x4uZat_RmpUC&pg=PA184&lpg=PA184&dq=Convention+franco-italienne+du+18+janvier+1908+en+vue+de+déterminer+les+zones+de+pêche+respectivement+réservées+aux+pêcheurs+français+et+aux+pêcheurs+italiens+dans+les+eaux+comprises+entre+la+Corse+et+la+Sardaigne.&source=bl&ots=TLSU4L32px&sig=ACfU3U0c8p5FKtEjn2M6THQ0VNCPUu0z5w&hl=fr&sa=X&ved=2ahUKEwjdmuGu8o3qAhUHrxoKHVDPCg8Q6AEwAnoECAoQAQ#v=onepage&q=Convention%20franco-italienne%20du%2018%20janvier%201908%20en%20vue%20de%20déterminer%20les%20zones%20de%20pêche%20respectivement%20réservées%20aux%20pêcheurs%20français%20et%20aux%20pêcheurs%20italiens%20dans%20les%20eaux%20comprises%20entre%
https://books.google.fr/books?id=x4uZat_RmpUC&pg=PA184&lpg=PA184&dq=Convention+franco-italienne+du+18+janvier+1908+en+vue+de+déterminer+les+zones+de+pêche+respectivement+réservées+aux+pêcheurs+français+et+aux+pêcheurs+italiens+dans+les+eaux+comprises+entre+la+Corse+et+la+Sardaigne.&source=bl&ots=TLSU4L32px&sig=ACfU3U0c8p5FKtEjn2M6THQ0VNCPUu0z5w&hl=fr&sa=X&ved=2ahUKEwjdmuGu8o3qAhUHrxoKHVDPCg8Q6AEwAnoECAoQAQ#v=onepage&q=Convention%20franco-italienne%20du%2018%20janvier%201908%20en%20vue%20de%20déterminer%20les%20zones%20de%20pêche%20respectivement%20réservées%20aux%20pêcheurs%20français%20et%20aux%20pêcheurs%20italiens%20dans%20les%20eaux%20comprises%20entre%
https://www.senat.fr/leg/1986-1987/i1986_1987_0262.pdf
https://www.senat.fr/leg/1986-1987/i1986_1987_0262.pdf
https://www.senat.fr/leg/1986-1987/i1986_1987_0262.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000321843&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000321843&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=12E5966C9E9D57C3BE4D1A06F6A1153A.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000033553233&dateTexte=20161209
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=12E5966C9E9D57C3BE4D1A06F6A1153A.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000033553233&dateTexte=20161209
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dans la région des Bouches de Bonifacio du 28 novembre 1986. Elle définit la frontière entre 

la France et l’Italie selon le tracé suivant :  

 

Carte figurant en annexe de la Convention relative à la délimitation des frontières maritimes 

dans la région des bouches de Bonifacio signé à Paris le 28 novembre 1986 

 

La principale méthode utilisée dans le tracé de cette ligne est celle de l’équidistance. 

Néanmoins, quelques réajustements ont été acceptés par chacun des États afin de garantir un 

résultat équitable7.  

 

                                                        
7 Idem. On notera ainsi que « [l]’Italie a accepté de déroger à la méthode de l’équidistance en notre faveur dans le 
passage le plus resserré des bouches, afin de tenir compte de l’écueil de Lavezzi et du faible tirant d’eau dans ses 
abords ; de ce fait, la France conserve au Sud de la Corse un couloir de navigation praticable dans ses eaux 
territoriales. En contrepartie, nous avons accepté́ de déroger à l'équidistance en faveur de l’Italie à l’Est des 
bouches, ne donnant qu’un demi-effet au rocher du Toro, proéminence isolée au large des côtes de la Corse ». 

https://treaties.un.org/doc/publication/unts/volume%201549/volume-1549-i-26933-french.pdf
https://basedoc.diplomatie.gouv.fr/exl-php/util/documents/accede_document.php?1595412911521
https://basedoc.diplomatie.gouv.fr/exl-php/util/documents/accede_document.php?1595412911521
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En 2003, la France a instauré une ZPE en Méditerranée, remplacée par une ZEE en 

2012, elle-même modifiée en 2018. L’Italie quant à elle a décidé de la mise en place d’une zone 

écologique en 2006.  

 

Les deux États, conscients de la difficulté posée par une frontière indéfinie, ont signé le 

21 mars 2015 une convention, dite « l’accord de Caen », ayant pour objectif la délimitation de 

leurs frontières en mer Méditerranée (voir infra, p. 6). Jusqu’à ce jour, la Convention n’est pas 

entrée en vigueur du fait d’un défaut de ratification de la part des autorités italiennes (voir 

infra p. 12), tandis que la Convention a été ratifiée par la France le 4 août 2015. La convention 

de 1986 reste donc toujours en vigueur.  

 

 

II. Cadre juridique général 

 

A. Cadre juridique international 

 

Cadre international  

Conformément à l’article 308 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

(CNUDM), ladite Convention est entrée en vigueur en Italie après sa ratification le 13 janvier 

1995. Elle avait auparavant ratifié le 17 décembre 1964 les Conventions de Genève du 29 avril 

1958 sur la mer territoriale et la zone contiguë ainsi que celle sur la haute mer. En revanche, 

ce n’était pas le cas de celle sur le plateau continental ni celle sur la pêche et la conservation 

des ressources biologiques de la haute mer. 

 

Concernant la France, la CNUDM est également entrée en vigueur après sa ratification 

le 11 avril 1996. A l’inverse de l’Italie, elle a ratifié la Convention de Genève sur le plateau 

continental, le 14 juin 1965, ainsi que Convention sur la pêche et la conservation des ressources 

biologiques de la haute mer le 18 septembre 1970. Elle n’a cependant ratifié ni la Convention 

sur la haute mer, qu’elle a signée le 30 octobre 1958, ni Convention sur la mer territoriale et la 

zone contiguë, qu’elle n’a en revanche même pas signée.  

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000236767
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026483528&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037273623&categorieLien=id
https://www.camera.it/parlam/leggi/06061l.htm
https://www.camera.it/parlam/leggi/06061l.htm
http://reglementation-polmer.chez-alice.fr/Textes/accord_frontiere_maritime_franco_italien.pdf
https://www.un.org/depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf
https://www.un.org/depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf
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Cadre régional et accords pertinents 

 L’accord de Caen du 21 mars 2015 (non ratifié par l’Italie) 

Comme évoqué précédemment, une convention visant la définition des frontières 

maritimes franco-italiennes a été élaborée en 2015. Celle-ci est le fruit de négociations menées 

entre les deux Etats de 2006 à 2015 afin de fixer leurs frontières communes au Nord, à l’Est et 

à l’Ouest de la Corse8. Ainsi, le 21 mars 2015, l’Accord entre le Gouvernement de la République 

française et le Gouvernement de la République italienne relatif à la délimitation des mers 

territoriales et des zones sous juridictions nationales entre la France et l'Italie est signé par les 

deux États à Caen. L’objet de cette convention est d’établir des frontières maritimes franco-

italiennes en Méditerranée, plus précisément celles concernant la mer de Ligurie et dans la 

mer de Toscane9 qui n’avaient jamais été délimitées par les deux Etats10. 

Carte de la mer de Ligurie et des Bouches de Bonifacio (Source : Géoportail.gouv.fr) 

                                                        
8 Chambre des députés italienne, XVII législature, session de questions parlementaires n°588, réponse de 
Giacomelli (A.) (Secrétaire d'Etat au développement économique), intervention du 11 mars 2016 : « [L]'accordo tra 
Italia e Francia, evocato nel testo dell'atto in esame e nell'illustrazione dell'interpellante, è stato firmato il 21 
marzo 2015, ed è il frutto di un negoziato che è andato avanti dal 2006 al 2012 ». 
9 « Le "mystère" des frontières maritimes franco-italiennes fait polémique en Italie », Corse Net Infos, 13 mars 2016. 
10 Chambre des députés italienne, XVII législature, session de question parlementaires n°568, intervention de 
Simone Valente du 12 février 2016. 

http://reglementation-polmer.chez-alice.fr/Textes/accord_frontiere_maritime_franco_italien.pdf
http://reglementation-polmer.chez-alice.fr/Textes/accord_frontiere_maritime_franco_italien.pdf
http://reglementation-polmer.chez-alice.fr/Textes/accord_frontiere_maritime_franco_italien.pdf
https://www.geoportail.gouv.fr/
https://www.camera.it/leg17/410?idSeduta=0588&tipo=stenografico
https://www.corsenetinfos.corsica/Le-mystere-des-frontieres-maritimes-franco-italiennes-fait-polemique-en-Italie_a20129.html?fbclid=IwAR2c9aS…
https://www.camera.it/leg17/410?idSeduta=0568&tipo=stenografico
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Également, l’article 4 de la Convention de 2015 prévoit un régime juridique pour les 

gisements chevauchants : « [l]orsqu’un gisement de ressources naturelles du fond marin ou 

de son sous-sol s’étend de part et d’autre de la ligne de délimitation du plateau continental, et 

que les ressources situées d’un coté de cette ligne peuvent être exploitées à partir 

d’installations situées de l’autre côté, les Parties cherchent, après avoir consulté les éventuels 

titulaires des titres d’exploration ou d’exploitation, à s’accorder sur les modalités de 

valorisation dudit gisement de la façon la plus efficace possible, et de telle sorte que chacune 

des Parties conserve l’ensemble de ses droits souverains sur les ressources naturelles de son 

plateau continental. En particulier, cette procédure est applicable si la méthode d’exploitation 

des ressources situées de l’un des côtés de la ligne de délimitation affecte les conditions 

d’exploitation des ressources situées de l’autre côté ». 

Comme pour les ressources naturelles minérales, la Convention de 2015 prévoit un 

cadre juridique pour les questions de pêche et des ressources renouvelables. L’article 2 dispose 

que : « [e]n vue d’éviter que le présent accord ne porte préjudice aux traditions de pêche des 

marins pêcheurs professionnels des deux pays, les parties conviennent à titre d'arrangement 

de voisinage, de laisser les navires de pêche côtière français et italiens exercer une activité 

sur les lieux de pêche traditionnels situés à l’intérieur d’une zone définie ». Les coordonnées 

géographiques de cette zone sont ensuite énoncées, toujours à l’article 2 de cette même 

convention. 

 

Concernant la délimitation des frontières dans les bouches de Bonifacio, la Convention 

du 21 mars 2015, dans son préambule, mentionne, parmi le droit applicable, la Convention 

relative à la délimitation des frontières maritimes dans la région des bouches de Bonifacio 

signée à Paris le 28 novembre 1986. Aux termes de l’article 6 al. 2, « la Convention entre le 

gouvernement de la République française et le gouvernement de la République italienne 

relative à la délimitation des frontières maritimes dans la région des Bouches de Bonifacio, 

signée à Paris le 28 novembre 1986, sera abrogée à cette date ». Ladite date est mentionnée 

à l’alinéa précédent, à savoir la date d’entrée en vigueur de la Convention de 2015. L’accord 

de Caen abroge donc l’accord de 1986 bien que, en théorie, il prenne en 

considération les données déjà en vigueur. En pratique, on note une légère 

différence entre les coordonnées des points établissant la frontière au large des 

Bouches de Bonifacio. En effet, si l’on place les points de l’accord de 1986 et ceux 

de l’accord de 2015, sur une carte à grande échelle, on peut constater que ceux-ci 

se superposent (voir infra p. 9). En revanche, lorsqu’on réduit fortement 

l’échelle, l’on remarque une très légère différence dans le positionnement des 
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points. Cela peut être dû à la différence de système utilisé et donc à une 

traduction imprécise d’un système vers un autre (voir infra p. 10). 

 

Carte regroupant les points établissant la frontière maritime entre la France et l’Italie au large des 

Bouches de Bonifacio, selon l’accord de 2015 et l’accord de 1986 (Source : ZOMAD) 
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Carte regroupant les points établissant la frontière maritime entre la France et l’Italie au large des 

Bouches de Bonifacio, selon l’accord de 2015 et l’accord de 1986 (Source : ZOMAD) 

 

 

En définitive, c’est donc la Convention de 2015 qui devrait désormais fixer le cadre 

juridique de la délimitation maritime entre la France et l’Italie. Au terme de l’article 1er de la 

Convention, « la ligne de délimitation entre les mers territoriales, le plateau continental et les 

eaux sous juridiction de la République française et de la République italienne est définie par 

les lignes reliant les points suivants […] ». 
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Carte de la délimitation maritime entre la France et l’Italie présente en annexe de l’accord relatif à la 

délimitation des mers territoriales et des zones sous juridiction nationale entre la France et l’Italie 

 

 Le préambule précise que ce tracé a été réalisé en respectant le principe d’équidistance 

en ce qui concerne la délimitation des mers territoriales et le « principe d’équité » concernant 

la délimitation des espaces maritimes sous juridiction. 

Ainsi, dès l’entrée en vigueur de la Convention, il s’agira du nouveau tracé de la frontière 

maritime entre la France et l’Italie. Pour cela, l’article 6 al. 1 établit les conditions nécessaires : 

« [l]es Parties s’informent mutuellement par échange de notes diplomatiques de 

l’accomplissement des procédures internes requises pour l’entrée en vigueur du présent 

accord. Celui-ci prend effet le premier jour du deuxième mois suivant la date de la dernière 

de ces notifications ». 

http://reglementation-polmer.chez-alice.fr/Textes/accord_frontiere_maritime_franco_italien.pdf
http://reglementation-polmer.chez-alice.fr/Textes/accord_frontiere_maritime_franco_italien.pdf
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Conformément à cet article, la France a notifié la ratification de l’accord le 4 août 2015 

aux autorités italiennes11. Ces dernières, quant à elles, sont tenues par l’article 80 de la 

Constitution de la République italienne du 27 décembre 1947 de le soumettre au Parlement. 

Celui-ci prévoit que : « [l]es chambres autorisent par une loi la ratification des traités 

internationaux qui sont de nature politique, ou qui prévoient des arbitrages ou des 

règlements judiciaires, ou qui comportent des modifications du territoire, ou des charges 

pour les finances ou des modifications de loi ». La Convention de 2015 n’a pour l’heure pas été 

ratifiée par l’Italie12. Ainsi, considérant son article 6, elle n’est donc pas entrée en vigueur.  

En Italie, cette Convention a fait l’objet d’une campagne de désinformation dénonçant 

la cession par l’Italie de certains de ses territoires maritimes à la France13. Il est également 

possible de mentionner une vive opposition de la part d’un certain nombre de représentants 

politiques italiens, parmi eux le député Mauro Pili qui évoque « un accord honteux » et 

« abusif » contre les intérêts italiens14. Plus encore, l’ancienne Ministre Giorgia Meloni a 

déposé une plainte contre Paolo Gentioline, ministre des Affaires étrangères italien lors de la 

signature de la Convention du 21 mars 2015, pour hostilité et infidélité contre l’État italien15. 

Elle prétend qu’entrera en vigueur un traité qui soustraira « scandaleusement » à la Mer de 

Sardaigne et à la Mer Ligure d’importants gisements d’hydrocarbures récemment identifiés16.  

Une des vertus de cet accord est de clarifier la frontière maritime. En effet, à la lecture 

du décret n°2012-1148 du 12 octobre 2012 portant création de la zone économique exclusive 

française en Méditerranée, et du traité franco-italien de 1986 délimitant les eaux territoriales 

                                                        
11 ALABRUNDE (F.), « Les frontières de la France », Pouvoirs, 2018/2, n°165 pp. 51-64, note de bas de page 28. 
12 Ministero degli Affari Esteri e della Cooperazione Internazionale, « Senza fondamento ipotesi cessione mare a 
Francia », 18 mars 2018. 
Des motifs politiques peuvent être évoqués ici. En effet, l’instabilité politique et les changements fréquents de 
majorité et de gouvernement en Italie sont à prendre en compte ainsi que la couleur politique du gouvernement en 
2015 (qui a donc signé l’accord) et la couleur politique du gouvernement actuel (qui devrait le ratifier). 
13 CASALINI (S.) et  SGHERZA (A.), « L'accordo di Caen su confini marittimi tra Italia e Francia: tutto quello che 
c'è da sapere », La Repubblica, 12 avril 2018. 
14 Facebook, compte de Mauro Pili, publication du 13 février 2016 (consulté le 20 avril 2020) : « Hanno cercato di 
nascondere tutto A partire dall'accordo internazionale che il governo Renzi ha firmato in un piccolo paese in 
Francia. Hanno ceduto aree e confini dei mari della Sardegna e non solo, lo hanno fatto senza dire niente a 
nessuno. Ora i francesi cominciano a bloccante i pescherecci sardi e il misfatto emerge in tutta la sua gravità. 
Indegno il silenzio della Regione e delle forze politiche. Tutte nascoste e prone. Incomprensibile il silenzio dei 
media. Ma non importa! Per quanto mi riguarda difesa ad oltranza degli interessi della Sardegna contro questi 
soprusi di Stato. E ora pubblico il vergognoso accordo tra Italia e Francia ». La publication a été supprimée depuis.  
15 Facebook, compte de Giorgia Meloni, publication du 28 mars 2018, consulté le 20 avril 2020 : « Annuncio che ho 
presentato con Guido Crosetto un esposto alla Procura di Roma contro Paolo Gentiloni per fare piena luce su 
questa storia dai contorni torbidi. L’esposto, che verrà sottoscritto da tutti i parlamentari di Fratelli d’Italia, 
riguarda in particolare reati di atti di ostilità e infedeltà contro lo Stato italiano (articoli 243 e 264 del codice 
pénale) » 
16 « In assenza di un intervento del Governo italiano, il 25 marzo entrera’ in vigore il Trattato di Caen con il quale 
verranno scandalosamente sottratti al Mare di Sardegna e al Mar Ligure alcune zone molto pescose e il diritto di 
sfruttamento di un importante giacimento di idrocarburi recentemente individuato ». 

http://www.senato.it/documenti/repository/istituzione/costituzione_francese.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026483528&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026483528&categorieLien=id
https://treaties.un.org/doc/publication/unts/volume%201549/volume-1549-i-26933-french.pdf
https://revue-pouvoirs.fr/Les-frontieres-de-la-France.html
https://www.esteri.it/mae/it/sala_stampa/archivionotizie/comunicati/2018/03/senza-fondamento-ipotesi-cessione-mare-a-francia.html
https://www.esteri.it/mae/it/sala_stampa/archivionotizie/comunicati/2018/03/senza-fondamento-ipotesi-cessione-mare-a-francia.html
https://www.repubblica.it/economia/economia-del-mare/2018/04/12/news/confini_di_mare_italia-francia-191869081/?refresh_ce
https://www.repubblica.it/economia/economia-del-mare/2018/04/12/news/confini_di_mare_italia-francia-191869081/?refresh_ce
https://www.facebook.com/giorgiameloni.paginaufficiale/posts/10156152963217645
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françaises et italiennes dans les bouches de Bonifacio, la délimitation entre les deux États n’est 

pas complète.  

 

Prétentions unilatérales notifiées sur le plan 
international  

France 

Dans un décret n°2018-681 du 30 juillet 2018 établissant la limite extérieure de la mer 

territoriale au large du territoire métropolitain, la France a précisé les limites de ses zones 

maritimes. D’une part, parmi les visas, on retrouve « la convention entre le Gouvernement de 

la République française et le Gouvernement de la République italienne relative à la 

délimitation des frontières maritimes dans la région des Bouches de Bonifacio, faite à Paris 

le 28 novembre 1986 » et non l’accord de Caen qui a pourtant été conclu quelques années plus 

tôt, en raison de son absence d’entrée en vigueur. Les coordonnées présentées dans ce décret 

n°2018-681 ont par ailleurs été déposées au Secrétariat général des Nations Unies le 16 

décembre 2019, en vertu de la Convention de Montego Bay.  

En ce qui concerne la limite extérieure de la mer territoriale française au large de la 

Corse, (voir carte ci-dessous), la délimitation allant des points 4 à 9 est déterminée par l’accord 

de 1986, suivant principalement la règle de l’équidistance17. Néanmoins, lorsqu’on compare les 

données GPS de ces points 4 à 9, figurant dans le décret, avec celles des points servant à la 

délimitation précisés par la Convention de 1986, on constate une légère différence. Celle-ci est 

probablement due à la différence des systèmes géodésiques utilisés. En effet, l’article 1 §2 de la 

Convention de 1986 précise que « les coordonnées géographiques indiquées dans le présent 

article sont exprimées dans le système géodésique européen en compensé (Europe 50) » 

tandis que l’article 1 du décret de 2018 indique « toutes les coordonnées sont exprimées en 

degrés, minutes et secondes (dd-mm-ss) dans le système géodésique WGS84 ». Malgré cette 

difficulté, il est bien précisé dans le décret de 2018 que les points de référence pour la 

localisation des points 4 à 9 sont ceux de la Convention de 1986. Les prétentions unilatérales 

françaises sont donc, à ce jour, alignées sur l’accord de 1986.  

                                                        
17 Voir note de bas de page n°7. 

https://treaties.un.org/doc/publication/unts/volume%201549/volume-1549-i-26933-french.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037273623&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037273623&categorieLien=id
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/mzn_s/MZN.149.2019.LOS-France.pdf
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Limite extérieure de la mer territoriale française en Méditerranée (Corse)  

Décret n° 2018-681 du 30 juillet 2018 établissant la limite extérieure de la mer territoriale au large 

du territoire métropolitain de la France 

 

En revanche, il est intéressant de comparer les points précisés dans le décret de 2018, 

qui sont donc exprimés dans le système géodésique WGS84, avec les points prévus par l’accord 

de 2015, car, d’après l’article 3 dudit accord, « les coordonnées géographiques exprimées […] 

sont exprimées dans le système géodésique WGS 84 ».  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000037273623
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Point Latitude  Longitude 

 4 41-26-01,1N 009-37-50,5E 

5 41-24-23,3N 009-27-00,1E 

6 41-20-10,1N 009-18-59,4E 

7 41-17-30,5N 009-16-11,4E 

8 41-19-05,3N 009-08-05,5E 

9 41-15-40N 008-49-52E 

 

Coordonnées des points GPS servant à la délimitation maritime entre la France et l’Italie au 

Sud de la Corse d’après le Décret n° 2018-681 du 30 juillet 2018 

 

Point Latitude N Longitude E 

28 41° 26’ 01" 009° 37’ 50" 

29 41° 24’ 23" 009° 27’ 00" 

30 41° 20’ 10" 009° 19’ 00" 

31 41° 17’ 31" 009° 16’ 12" 

32 41° 19’ 05" 009° 08’ 06" 

33 41° 15’ 28" 008° 48’ 46" 

 

Coordonnées des points GPS servant à la délimitation maritime entre la France et l’Italie au 

Sud de la Corse d’après l’accord entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement de la République italienne relatif à la délimitation des mers territoriales et 

des zones sous juridiction nationale entre la France et l’Italie 

 

Le premier élément qui ressort est la quasi-similarité entre les points sélectionnés. En 

effet, si l’on considère que certaines données ont été arrondies ou non, 5 des 6 points ont des 

positions identiques. La seule exception concerne les points 9 d’un côté et 33 de l’autre. Le 

décret de 2018 précise que le point 9 constitue l’intersection entre la limite des 12 milles marins 

et la délimitation maritime entre la France et l’Italie dans les Bouches de Bonifacio. On ne 

retrouve donc pas une telle prise en compte dans l’accord de 2015.  

 

Italie 

Une carte a été déposée en 1996 auprès des Nations Unies délimitant la frontière entre 

la France et l’Italie, du point de vue de cette dernière. Bien que les coordonnées géographiques 

semblent difficiles à analyser avec une grande précision, il est fait mention dans le dépôt par 

https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/mzn_s/mzn5.pdf
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l’Italie de cartes marines diverses et de listes de coordonnées géographiques d’une carte marine 

n°1311 d’avril 1996 concernant les Bouches de Bonifacio « conformément à la Loi n°59 du 11 

février 1989 ». Or, ladite loi, détaillée par la suite, est celle qui introduit dans le droit interne 

italien la Convention de 1986. Ainsi, en ce qui concerne les Bouches de Bonifacio, les 

prétentions italiennes semblent être en adéquation avec le droit en vigueur.  

Carte relative à la définition de la frontière maritime entre la France et l’Italie  

 

 

Également, le 18 février 2016, le Ministère italien des Affaires étrangères et de la 

coopération internationale publie un communiqué dans lequel il présente l’accord de Caen 

comme ayant pour objectif d’actualiser et compléter les accords antérieurs à la lumière des 

développements en droit de la mer. 

Le Ministère considère que l’accord maintient « inchangée la définition des lignes de 

base droites de l’archipel toscan telles qu’elles ont été définies par la loi italienne de 

délimitation de la mer territoriale de 1977. Pour la mer territoriale entre la Corse et la 

https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/mzn_s/mzn5.pdf
https://www.gazzettaufficiale.it/atto/serie_generale/caricaDettaglioAtto/originario?atto.dataPubblicazioneGazzetta=1989-02-27&atto.codiceRedazionale=089G0081&elenco30giorni=false
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/MAPS/ITA_MZN5_1996_00012.jpg
https://www.esteri.it/mae/it/sala_stampa/archivionotizie/comunicati/nota-della-farnesina-sulla-delimitazione.html
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Sardaigne, l’accord de 1986 a été pleinement sauvegardé, y compris la zone de pêche 

commune. En ce qui concerne également la frontière de la mer territoriale entre l’Italie et la 

France dans la mer Ligure, en l’absence d’un accord de délimitation précédent, l’accord de 

Caen suit le principe d’équidistance tel que prévu par l’UNCLOS ».  

 

Finalement, le résultat des négociations semble présenté de manière positive par les 

autorités italiennes. Il n’est pas question ici de dénoncer des prétentions unilatérales ou des 

demandes excessives, l’accord de 2015 étant présenté comme juridiquement et 

géopolitiquement adapté à la délimitation maritime entre la France et l’Italie. 

 

Une telle déclaration unilatérale pourrait jouer un rôle dans l’interprétation que fait 

l’Italie de l’accord. En effet, bien que l’accord de Caen n’ait pas été ratifié par Rome, la position 

du Ministère des Affaires étrangères ouvre peut-être une fenêtre vers l’entrée en vigueur de 

celui-ci. À défaut, ceci pourra être utilisé par les autorités françaises pour fonder une 

opposabilité de l’accord à l’Italie et ainsi, peut-être, l’effet juridique de l’accord.  

 

Protestations contre les prétentions 
unilatérales 

Si les autorités françaises et italiennes s’accordent sur la qualité et la nécessité de 

l’accord de Caen, bien que son entrée en vigueur reste très incertaine, des incidents ont pu 

éclater, fragilisant ainsi la situation (v. infra Activités de police et de surveillance des espaces). 

Néanmoins, l’Italie allègue l’absence d’effet juridique de l’accord de Caen qui ne saurait 

lui être opposé car ne l’ayant pas ratifié. Ce qu’elle n’a pas manqué de signaler à la France 

lorsque, dans le cadre de la concertation préalable à l’élaboration du Document stratégique de 

façade en Méditerranée initiée par le Ministre de l’écologie français, du 26 janvier au 25 mars 

2018, une carte erronée a été publiée par les autorités françaises. Une contestation de la part 

du ministre des Affaires étrangères italien a rapidement été formulée, à travers un 

communiqué du 18 mars 2018, établissant que l’Italie ne reconnaît pas la délimitation opérée 

par la France. 

En effet, le Ministère des Affaires étrangères italien a estimé que cette convention était 

« dénuée d’effet juridique » en raison de l’absence de ratification des autorités italiennes18. Les 

autorités françaises ont pris note de cette erreur puisque le ministre de l’Écologie français a 

répondu par le biais d’un communiqué du 19 mars 2018 « [qu’u] n tel document n’a 

évidemment pas vocation à modifier les frontières maritimes en Méditerranée qui restent 

                                                        
18 « L’accordo bilaterale del marzo 2015 non è stato ratificato dall’Italia e non può pertanto produrre effetti 
giuridici ». 

http://www.dirm.mediterranee.developpement-durable.gouv.fr/le-document-strategique-de-facade-mediterranee-r335.html
http://www.dirm.mediterranee.developpement-durable.gouv.fr/le-document-strategique-de-facade-mediterranee-r335.html
https://www.esteri.it/mae/it/sala_stampa/archivionotizie/comunicati/senza-fondamento-ipotesi-cessione-mare-a-francia.html
https://www.esteri.it/mae/it/sala_stampa/archivionotizie/comunicati/senza-fondamento-ipotesi-cessione-mare-a-francia.html
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/document-strategique-facade-mediterranee-modification-cartes
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inchangées ». Si elles ne sont pas explicitement citées, il est fort probable que les frontières 

maritimes en question soient celles précisées dans la Convention de 1986. 

 

Tentatives de règlement du différend 

En marge de la Convention de Montego Bay, l’Italie a fait une déclaration, 

« conformément au paragraphe 1 a) de l’article 298 de la Convention, [selon laquelle] elle 

n’accepte pas les procédures de règlement des différends prévues à la section 2 de la Partie 

XV en ce qui concerne les différends concernant l’interprétation des articles 15, 74 et 83 

relatifs à la délimitation des zones maritimes et les différends qui portent sur des baies ou 

titres historique ». Ainsi, l’Italie ne reconnait pas la compétence du Tribunal international du 

droit de la mer, de la Cour internationale de Justice, ni même d’un tribunal arbitral en ce qui 

concerne les différends concernant l’interprétation des articles précités. Ces trois dispositions 

sont pourtant directement applicables à la délimitation des frontières maritimes entre la 

France et l’Italie.  

 

De même, la France n’accepte aucune des dispositions prévues à la section 2 de la Partie 

XV de la Convention au sujet des « différends concernant l’interprétation ou l’application des 

articles 15, 74 et 83 relatifs à la délimitation des zones maritimes ou les différends qui portent 

sur les baies ou titres historiques ». En conclusion, la France ne reconnait pas non plus la 

compétence d’une cour internationale pour trancher un quelconque différend concernant 

l’interprétation des articles 15, 74 et 83.  

 

Dans ces conditions, un règlement juridictionnel apparaît peu probable. En outre, la 

Convention de Montego Bay (à laquelle les deux États sont donc parties) prévoit une procédure 

de conciliation obligatoire à destination des États qui auraient exclu le règlement judiciaire 

(Art. 298-1-a-i). Néanmoins, il est nécessaire que cette procédure soit déclenchée par l’une des 

parties. La négociation afin d’aboutir à l’entrée en vigueur de l’accord de 2015 constitue 

toujours l’axe prioritaire.  

 

En revanche, bien que l’Italie ait déposé, le 25 novembre 2014, une déclaration 

facultative de juridiction obligatoire en vertu de l’article 36 §2 du Statut de la Cour 

internationale de justice, ceci ne saurait concerner les différents avec la France puisque cette 

dernière n’a jamais émis une telle déclaration et qu’une réciprocité est exigée.  

 

 

https://www.un.org/depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf
https://treaties.un.org/Pages/ViewDetailsIII.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXI-6&chapter=21&Temp=mtdsg3&clang=_fr#EndDec
https://www.icj-cij.org/fr/declarations/it
https://www.icj-cij.org/fr/declarations/it
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B. Cadre juridique national 

 

France 

En France, l’Accord relatif à la délimitation des maritimes frontières dans la région des 

Bouches de Bonifacio est entré en vigueur le 15 mai 198919, mais il n’a été publié dans le Journal 

Officiel de la République que le 12 juillet 1989 (v.  Décret n°89-490 portant publication de 

ladite Convention).  

De plus, comme évoqué précédemment, les limites maritimes françaises sont 

désormais précisées dans le Décret n° 2018-681 du 30 juillet 2018 en ce qui concerne la limite 

extérieure de la mer territoriale. Le Décret n° 2012-1148 du 12 octobre 2012 portant création 

d'une zone économique exclusive au large des côtes du territoire de la République en 

Méditerranée ainsi que l’Ordonnance n° 2016-1687 du 8 décembre 2016 relative aux espaces 

maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction de la République française, finissent 

de compléter le corpus juridique français relatif aux délimitations maritimes.  

 

Italie 

Du côté italien et conformément à la Constitution, la Chambre des députés et le Sénat 

ont autorisé le Président de la République à ratifier l’accord relatif à la délimitation des 

frontières maritimes dans la région des Bouches de Bonifacio, signé à Paris le 28 novembre 

1986. Cela s’est traduit par la Loi du 11 février 1989 n°59, entrée en vigueur le 28 février 1989. 

Jusque-là, cette procédure n’a donc pas été suivie en ce qui concerne l’accord de 2015. En effet, 

le Parlement italien n’a pas autorité le Président à le ratifier. 

 

A propos des limites maritimes de l’Italie, les lignes de base ont été définies par le décret 

n°816 du 26 avril 1977.Les frontières maritimes avec la France ont été précisées par le décret 

présidentiel n°209 du 27 octobre 2011. Ce décret vient aussi préciser les limites extérieures de 

la zone de protection écologique créée par la Loi n°61 du 8 février 2006. On observe d’ailleurs 

que la zone de protection écologique italienne n’est pas adjacente à la ZEE française. Une 

bande de haute mer est distinguable entre les deux. 

 

                                                        
19 Cette date fait référence à la date de la dernière des notifications par lesquelles les Parties se sont informées de 
l’accomplissement des procédures constitutionnelles requises.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000000517449
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000000517449
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037273623&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026483528&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026483528&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026483528&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033553233&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033553233&categorieLien=cid
https://www.gazzettaufficiale.it/atto/serie_generale/caricaDettaglioAtto/originario?atto.dataPubblicazioneGazzetta=1989-02-27&atto.codiceRedazionale=089G0081&elenco30giorni=false
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/ITA_1977_Decree.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/ITA_1977_Decree.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/ITA_2011_Decree.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/ITA_2011_Decree.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/ITA_2006_Law.pdf
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Carte de la délimitation des zones maritimes italiennes prenant en considération le décret 

n°816 du 26 avril 1977 (Source : DOALOS) 

 

 

 

https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/ITA_1977_Decree.pdf
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III. Cadre juridique et éléments de pratique par catégories 

d’activités 

 

A. Exploration/exploitation des ressources minérales 

 

En 2015, une demande de prospection en matière d’hydrocarbure a été réalisée par 

l’entreprise norvégienne Tgs Nopec dans une « Zone E », sous juridiction italienne, entre la 

Corse et la Sardaigne. Ce projet n’a cependant pas pu se matérialiser étant donné un refus 

exprimé de la part des autorités italiennes du fait de considérations écologiques (la prospection 

ayant lieu près du sanctuaire Pelagos- voir infra « Protection de l’environnement ») alors que 

des voix s’opposant au projet s’élevaient tant en Italie qu’en Corse.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Zone E, Ministère italien du développement économique  

https://va.minambiente.it/en-GB/Oggetti/Documentazione/1523/2354?Testo=&RaggruppamentoID=&x=0&y=0#form-cercaDocumentazione
https://www.minambiente.it/comunicati/sardegna-ministero-ambiente-no-prospezioni-vicino-santuario-dei-cetacei
https://www.minambiente.it/comunicati/sardegna-ministero-ambiente-no-prospezioni-vicino-santuario-dei-cetacei
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=2ahUKEwjjquHAqoLjAhVEi1wKHbnmCsQQFjAAegQIBBAB&url=http%3A%2F%2Fwww.va.minambiente.it%2FFile%2FDocumento%2F189827&usg=AOvVaw18x_hEsHXcaZInjachF8n0
https://www.corsenetinfos.corsica/Exploration-d-hydrocarbures-au-large-de-la-Sardaigne-et-de-la-Corse-Le-cri-d-alarme-de-Gilles-Simeoni_a27573.html
https://unmig.mise.gov.it/index.php/it/dati/cartografia/zone-marine-aperte-alla-ricerca-e-coltivazione-di-idrocarburi/zona-e
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B. Exploration/exploitation des ressources renouvelables 

 

Cadre régional 

 Commission générale des pêches pour la Méditerranée  

La pêche en Méditerranée est, du fait de la surexploitation des stocks, largement 

contrôlée. Ainsi, la Commission générale des pêches pour la Méditerranée (CGPM), dont la 

France20 et l’Italie21 sont membres, a pour objectif de réguler cette pêche. Ainsi, et selon 

l’Accord portant création de la Commission, les États ont pour objectif de « garantir la 

conservation et l’utilisation durable du point de vue biologique, social, économique et 

environnemental, des ressources biologiques marines, ainsi que le développement durable de 

l’aquaculture dans la zone d’application ».  

 

 Union européenne 

Dans le cadre de l’UE, la Politique commune de pêche est fixée par le Règlement (UE) 

1380/2013 du 11 décembre 2013. Il fixe notamment des « volumes admissibles de capture » 

dans les eaux de l’Union européenne ainsi qu’une obligation de débarquement mais également 

des règles d’accès aux eaux. 

 

Italie 

En Italie, le cadre général de la pêche maritime est fixé par le décret législatif n°4 du 9 

janvier 2012. La zone maritime disputée entre la France et l’Italie concerne particulièrement 

les pêcheurs traditionnels ou artisanaux italiens. En effet, et comme le laissent entendre 

l’article 2 de l’Accord de 2015 non entré en vigueur ainsi que l’article 4 de la Convention de 

1986, des traditions de pêche se sont établies notamment dans les Bouches de Bonifacio.   

 

France 

En France, le cadre général de la pêche maritime est fixé par le Code rural et de la pêche 

maritime. Le Livre IX dudit code, intitulé « pêche maritime et aquaculture maritime » traite à 

la fois de la conservation des ressources halieutiques mais également des contrôles et sanctions 

relatifs au respect des normes présentées en amont.   

                                                        
20 Depuis le 8 juillet 1952. 
21 Depuis le 29 mai 1951. 

https://www.publicsenat.fr/article/societe/peche-en-mediterranee-une-mer-sinistree-83989
http://www.fao.org/3/a-ax825f.pdf
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:354:0022:0061:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:354:0022:0061:FR:PDF
https://www.gazzettaufficiale.it/eli/id/2012/02/01/012G0012/sg
https://www.gazzettaufficiale.it/eli/id/2012/02/01/012G0012/sg
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367
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La question de la réglementation de la pêche au chalut a été au cœur des débats 

consacrés à la Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages dite Loi 

sur la biodiversité. L’Assemblée nationale a rejeté un amendement visant l’interdiction du 

chalutage en eau profonde22. Ainsi, dans la Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête 

de la biodiversité, de la nature et des paysages, les termes « chalut », « chalutier » ou 

« chalutage » n’apparaissent pas. Pourtant, la question de la pêche au chalut a été au centre de 

l’attention lors des différents incidents qui ont éclaté entre les États (v. section suivante). En 

effet, l’arraisonnage de pêcheurs italiens a été justifié par leur recours à cette méthode proscrite 

dans les zones concernées23. Ainsi, une interdiction générale de la pêche au chalut au large des 

côtes françaises aurait pu simplifier le corpus juridique de la pêche dans la région. 

 

C. Activités de police et de surveillance des espaces 

 

Du fait de l’absence d’entrée en vigueur de l’accord de 2015, le risque d’incident n’a pas 

diminué. Ainsi, le 13 janvier 2016, un chalutier italien de San Remo a été arraisonné par les 

douanes françaises après avoir été accusé d’avoir pêché illégalement des crevettes en eaux 

territoriales françaises. C’est seulement après avoir versé une caution qu’il a été autorisé à 

reprendre la mer24. Le comportement des autorités françaises est contestable en raison du 

décalage entre la gravité des actes reprochés et la sévérité de la sanction. Certes, la conviction 

écologique est louable (l’utilisation des chaluts a des effets dévastateurs sur les fonds marins), 

mais l’argument juridique est discutable. En effet, en se fondant sur l’Accord de Caen de 2015, 

les autorités françaises ont considéré que le navire arraisonné était dans l’illégalité car pêchant 

dans les eaux françaises. Or, si l’on considère cet accord inapplicable en raison de sa non-entrée 

en vigueur, le bateau italien pêchait dans une zone qui lui était autorisée. Cet incident pourrait 

avoir joué un rôle majeur dans l’absence de ratification de la Convention depuis plusieurs 

années.  

 

Un évènement semblable est survenu un mois plus tard. Un bateau de pêche sarde, 

quittant le port d’Alghero, a été bloqué par les autorités françaises alors qu’il se rendait au nord 

de l’île, ces dernières prétextant que les eaux en question étaient françaises, prenant ainsi en 

considération l’accord de 201525.  

                                                        
22 « Biodiversité : l'Assemblée nationale rejette l'interdiction du chalutage en eau profonde », Sciences et Avenir, 
28 mars 2916. 
23 « Pêche à la crevette: polémique entre la France et l'Italie », France 3, 19 janvier 2016. 
24 CAZZOLA (F.), « Le chalutier Mina relance la polémique des frontières entre France et Italie », Francebleu.fr, 19 
janvier 2016. 
25 « Le "mystère" des frontières maritimes franco-italiennes fait polémique en Italie », Corse Net Infos, 13 mars 
2016. On ne trouve cependant aucune prise de position officielle des autorités françaises sur ce point.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033016237&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033016237&categorieLien=id
https://www.sciencesetavenir.fr/nature-environnement/biodiversite-l-assemblee-nationale-rejette-l-interdiction-du-chalutage-en-eau-profonde_17890
https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/peche-la-crevette-polemique-entre-la-france-et-l-italie-907655.html
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/frontiere-france-italie-le-chalutier-qui-relance-la-polemique-1453231407
https://www.corsenetinfos.corsica/Le-mystere-des-frontieres-maritimes-franco-italiennes-fait-polemique-en-Italie_a20129.html
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Les régions italiennes concernées par une éventuelle re-délimitation des frontières 

affirment ne pas avoir été informées de l’accord et par voie de conséquence, ne pas avoir 

informé les pêcheurs dont l’activité serait impactée par un potentiel accord26. Néanmoins, il 

est important de relever que si l’accord de 2015 venait à entrer en vigueur, entraînant ainsi une 

modification des délimitations maritimes, l’article 2, relatif aux traditions de pêche, viendrait 

lui aussi à s’appliquer. Ainsi, les conséquences sur cette activité seraient moindres, puisqu’une 

zone a été spécialement prévue afin de garantir ces traditions.  

 

D. Protection de l’environnement 

 

Cadre régional 

 Union européenne 

La France et l’Italie étant membres de l’Union européenne, la législation européenne 

est dominante sur ce point. Notamment, est interdite la pêche au chalut au-delà de 1 000 

mètres de profondeur. L’article 16 du Règlement (UE) n°1343/2011 du 13 décembre 2011 

concernant certaines dispositions relatives à la pêche dans la zone couverte par l’accord de la 

CGPM (Commission générale des pêches pour la Méditerranée) et modifiant le règlement (CE) 

n°1967/2006 dispose que « [l]’utilisation de dragues remorquées et de chaluts est interdite 

au-delà de 1 000 mètres de profondeur ». La question demeure concernant les eaux moins 

profondes et donc plus proches des côtes.  

 

 Système de Barcelone 

La France et l’Italie sont toutes deux parties à la Convention de Barcelone pour la 

protection de l’environnement marin et du littoral en Méditerranée adoptée le 16 février 1976 

et amendée en 1995. Créée au sein du Programme des Nations Unies pour l'environnement, 

elle a pour objectif de former un cadre de coopération afin, d’après l’article 4, de « prévenir, 

réduire, combattre et dans toute la mesure du possible éliminer la pollution dans la zone de 

la mer Méditerranée et pour protéger et améliorer le milieu marin dans cette zone en vue de 

contribuer à son développement durable ». 

 

 Sanctuaire Pelagos 

Le 21 février 2002, est entré en vigueur l’Accord relatif à la création en Méditerranée 

d'un sanctuaire pour les mammifères marins du 25 novembre 1999, signé et ratifié par la 

                                                        
26 Idem. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1590397542367&uri=CELEX:32011R1343
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1590397542367&uri=CELEX:32011R1343
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1590397542367&uri=CELEX:32011R1343
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1590397542367&uri=CELEX:32011R1343
https://planbleu.org/sites/default/files/upload/files/Barcelona_convention_and_protocols_2007_fr%282%29.pdf
https://planbleu.org/sites/default/files/upload/files/Barcelona_convention_and_protocols_2007_fr%282%29.pdf
https://www.persee.fr/doc/reden_1283-8446_2002_num_6_4_1551
https://www.persee.fr/doc/reden_1283-8446_2002_num_6_4_1551
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France, l’Italie et Monaco. Aux termes de l’article 4 de l’accord : « les Parties s’engagent à 

prendre dans le sanctuaire les mesures appropriées mentionnées aux articles ci-après pour 

garantir un état de conservation favorable des mammifères marins en les protégeant, ainsi 

que leur habitat, des impacts négatifs directs ou indirects des activités humaines ». Il est à 

relever que le sanctuaire est formé par des zones maritimes situées dans les eaux intérieures, 

dans les mers territoriales des trois États parties, mais également par des parties de haute mer 

adjacentes.  

 

Carte du sanctuaire Pelagos au large de la France, l’Italie et Monaco 

 

 Entente bilatérale 

Lorsque le 7 octobre 2018, le navire roulier tunisien Ulysse et le porte-conteneurs chypriote 

CLS Virginia sont entrés en collision, les autorités françaises et italiennes se sont retrouvées 

face à une situation singulière. Alors que l’incident a eu lieu au large de la Corse et donc à 

proximité des eaux italiennes et françaises, il s’est produit dans une bande de haute mer. En 

https://www.sanctuaire-pelagos.org/fr/accord-pelagos/zone-de-competence-et-communes-riveraines
http://www.bea-mer.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/beamer-fr_csl_virginia_-_ulysse__fr-en__2018.pdf
http://www.bea-mer.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/beamer-fr_csl_virginia_-_ulysse__fr-en__2018.pdf
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effet, la ZEE française et la Zone de protection écologique italienne ne se juxtaposent pas, 

laissant subsister une partie de haute mer entre les deux. Ainsi, et face au risque écologique et 

environnemental, une coopération ad hoc entre les deux États a permis de pomper la fuite et 

de désincarcérer les navires.  

 

 

France 

Après avoir été considérées Réserves naturelles en 1999, les Bouches de Bonifacio ont 

été classées en zone maritime particulièrement vulnérable (ZMPV)27, après accord28 de l’OMI 

                                                        
27 Cette catégorie concerne une zone « qui, en raison de l'importance reconnue de ses caractéristiques écologiques, 
socio-économiques ou scientifiques et de son éventuelle vulnérabilité aux dommages causés par les activités des 
transports maritimes internationaux, devrait faire l'objet d'une protection particulière, conférée par des mesures 
prises par l'OMI ». Il s’agit la plupart du temps de conservation de la diversité écologique. Sont surveillés la 
pollution (accidentelle ou non) mais également le trafic. D’après : OMI, Rés. A.982(24), 1 décembre 2005, annexe 1. 
28 Cette acceptation fait suite à une première demande de l’Assemblée de Corse auprès des autorités françaises le 
28 janvier 2011 dans une délibération n°11/034 AC portant adoption d’une motion relative au « renforcement de la 
sécurité maritime dans les Bouches de Bonifacio par la classification du détroit en zone maritime particulièrement 
vulnérable et adoption de mesures de protection associées ».  

http://www.imo.org/fr/OurWork/Environment/PSSAs/Documents/A%2024-Res.982.pdf
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwi8_qCxgY7qAhWtyIUKHSIzAg4QFjAAegQIAxAB&url=https%3A%2F%2Fwww.corse.fr%2Ffile%2F101646%2F&usg=AOvVaw1QHO_nqjfX6D73zOMkRBwO
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en 2011, Lorsque la désignation d’une ZMPV est approuvée, des mesures spécifiques sont 

prises par l’OMI afin de préserver ladite zone. 

Italie 

Du côté italien, il faut considérer la Loi du 08/02/2006 n ° 61 portant création de zones 

de protection écologique au-delà de la mer territoriale. Mais il semblerait que les règles prévues 

par le droit italien ne s’appliquent pas « aux activités de pêche »29.  

A proximité des Bouches de Bonifacio, l’Italie a mis en place le « Parco Nazionale 

Dell’Arcipelago Di La Maddalena » en 1994 à travers une Loi du 4 janvier 1994 n°10 

garantissant ainsi une protection écologique de la zone30.  

                                                        
29 « Istituzione di zone di protezione ecologica oltre il mare territoriale », Altalex, 9 mars 2006. 
30 L’article 1§2 de la Loi du 4 janvier 1994 impose « de garantir la conservation de l’état des lieux ».  

https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/ITA_2006_Law.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/ITA_2006_Law.pdf
https://www.minambiente.it/sites/default/files/legge_04_01_1994_10.pdf
https://www.altalex.com/documents/leggi/2006/03/08/istituzione-di-zone-di-protezione-ecologica-oltre-il-mare-territoriale

